
 

 

Département fédéral de l’intérieur, Monsieur Alain Berset, conseiller fédéral, Palais fédéral, 
3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
 
Projet d’ordonnance sur l’aide aux services de santé animale 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consulté au sujet du projet susmentionné et vous prions 
de trouver ci-joint le questionnaire y relatif muni de nos avis. 
 
Nous saluons la réunion en une seule ordonnance des différents services sanitaires et l’ajout 
du service sanitaire bovin, l’élevage bovin étant déterminant pour l’agriculture et le secteur 
agro-alimentaire neuchâtelois. 
 
Nous sommes d’avis que la promotion de la santé animale par le biais des services sanitaires 
et le soutien financier des cantons et de la Confédération doivent être appréhendés dans un 
cadre général de soutien à la santé animale par les pouvoirs publics. Nous pensons ici en 
particulier à la stratégie santé animale 2010+, à la stratégie de lutte contre les résistances aux 
antibiotiques STAR, ainsi qu’au projet de politique agricole 2022+, qui prévoit la mise en œuvre 
de paiements directs particuliers en lien avec la santé animale. L’octroi des aides publiques 
dans ce domaine doit être coordonné et viser une efficience maximale, ce qui, à notre avis, 
n’a pas été pris suffisamment en compte dans le projet soumis à consultation. 
 
Nous demandons que, dans un article introductif à l’ordonnance sur l’aide aux services de 
santé animale (OSSAn), la santé animale soit définie de manière très large, à savoir que les 
aspects de santé publique vétérinaire (lutte contre les zoonoses, sécurité alimentaire, lutte 
contre les résistances aux antibiotiques) et le soutien au bien-être et à la protection des 
animaux soient tout autant valorisés que la santé animale au sens premier du terme 
(sauvegarde de l’intégrité des organismes et lutte contre les maladies). Ainsi, le mandat aux 
services sanitaires comprendra non seulement le soutien à la santé clinique des animaux mais 
également la protection des animaux. 
 
Les cantons sont certes appelés à co-financer les services sanitaires à part égale avec la 
Confédération mais ils n’ont aucun droit de regard lors de la conclusion des conventions de 
prestations. Cette lacune n’est pas acceptable et doit absolument être supprimée. Un 
partenariat avec les cantons est indispensable lors de la fixation des objectifs des services 
sanitaires. 
 
Réitérant nos remerciements de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le 
conseiller fédéral, à l’expression de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 5 juin 2019 

Au nom du Conseil d'État : 
Le président, La chancelière, 
A. RIBAUX S. DESPLAND 

 
 
 
Annexe mentionnée 










